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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA GÉORGIE RELATIF À 
L’UTILISATION CONJOINTE DE L’AÉROPORT INTERNATIONAL DE 
BATUMI 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la Géorgie (ci-
après dénommés les « Parties contractantes »), qui sont partie à la Convention relative à 
l'aviation civile internationale, ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944; 

Reconnaissant les principes de renforcement de la coopération et les bonnes relations 
de voisinage; 

Considérant la nécessité de reconstruction et de modernisation de l’Aéroport interna-
tional de Batumi pour la prestation des services prévus dans le présent Accord; 

Désireux de prévoir l’utilisation conjointe de l’Aéroport international de Batumi 
(Géorgie) en simplifiant les procédures de passage des frontières et les procédures doua-
nières; 

Sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. Objet de l’Accord 

1.1. L’Aéroport international de Batumi rend des services de transport de passagers, 
de bagage, de fret et de courrier en exécution des dispositions du présent Accord. 

1.2. Les dispositions du présent Accord ne s’appliqueront pas aux passagers qui ne 
satisfont pas aux formalités nécessaires prévues dans le cadre du présent Accord au ter-
minal de Hopa. 

Article 2. Définitions 

Aux fins du présent Accord et sauf indication contraire du contexte :  
a. L’expression « Convention de Chicago » désigne la Convention relative à 

l'aviation civile internationale ouverte à la signature le 7 décembre 1944 et 
comprend : (i) tout amendement y relatif qui est entré en vigueur conformément 
à l'article 94 (a) de ladite Convention et qui a été ratifié par les deux Parties 
contractantes; et (ii) toute annexe ou tout amendement y relatif adopté confor-
mément à l'article 90 de ladite Convention, dans la mesure où cet amendement 
ou cette annexe a été adopté à un moment donné par les deux Parties contrac-
tantes; 

b. L'expression « autorités aéronautiques » s'entend, en ce qui concerne la Géor-
gie, du Ministère du développement économique et de l’administration de 
l’aviation civile et, en ce qui concerne la République turque, du Ministère des 
transports, ainsi que de toute personne ou de tout organisme habilité à remplir 
les fonctions exercées par ledit Ministère; 
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c. L'expression « territoire national » a la signification précisée à l’article 2 de la 
Convention de Chicago; 

d. L’expression « le présent Accord » désigne le présent Accord, ainsi que tout 
amendement, annexe et protocole additionnel audit Accord;  

e. L’expression « salon d’entrée du terminal de Hopa de l’Aéroport international 
de Batumi » désigne la partie isolée du site de l’Aéroport international de Ba-
tumi servant d’entrée aux passagers, aux bagages, au fret et au courrier, qui ont 
été soumis aux formalités nécessaires au terminal de Hopa; 

f. L’expression « salon de sortie du terminal de Hopa de l’Aéroport international 
de Batumi » désigne la partie isolée du site de l’Aéroport international de Ba-
tumi servant de sortie aux passagers, aux bagages, au fret et au courrier, qui ar-
rivent à l’Aéroport international de Batumi et se rendent au terminal de Hopa; 

g. L’expression « terminal de Hopa » désigne l’installation spéciale située sur le 
territoire national de la République turque, où les passagers au départ du Hall de 
l’Aéroport international de Batumi se soumettent aux formalités préalables et 
postérieures au vol, enregistrent leurs bagages, leurs frets et leurs courriers en 
exécution de la législation internationale et turque; 

h. L’expression « bus spécial » désigne un véhicule particulier muni de signes dis-
tinctifs qui est conçu pour le transport de passagers, de bagages, de fret et de 
courrier entre le terminal de Hopa et l’Aéroport international de Batumi;  

i. L’expression « autorités compétentes des Parties contractantes » s'entend, en ce 
qui concerne la Géorgie, du Département d’État de garde frontière du Ministre 
de l’intérieur de la Géorgie et du Département des douanes du Ministre des fi-
nances de la Géorgie et, en ce qui concerne la République turque, du Ministère 
de l’intérieur et du Sous-Secrétariat aux douanes rattaché à la Présidence du 
Conseil des ministres; 

j. Le terme « passagers » désigne, dans le présent Accord, les passagers entrant 
dans l’Aéroport international de Batumi via le terminal de Hopa ou, en cas 
d’atterrissage à l’Aéroport international de Batumi, qui se rendent au terminal 
de Hopa. 

Article 3. Principes régissant le transport entre les terminaux 

3.1. Les passagers, les bagages, le fret et le courrier entrant en République turque ou 
dans le pays tiers sont soumis, dans le terminal de Hopa, à l’enregistrement et aux forma-
lités prévus dans le droit turc et sont acheminés vers l’Aéroport de Batumi par bus spé-
ciaux. 

3.2. Les passagers, les bagages, le fret et le courrier entrant dans le terminal de Hopa 
en provenance de la République turque ou du pays tiers embarquent dans le bus spécial à 
l’Aéroport de Batumi et sont acheminés vers le terminal de Hopa pour l’accomplissement 
des formalités prévues par le droit turc. 

3.3. Après avoir été soumis aux procédures requises en vertu de la législation de la 
République turque au terminal de Hopa, les passagers, les bagages, le fret et le courrier 
ne sont plus soumis à d’autres formalités transfrontalières ni à d’autres contrôles doua-
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niers lors du passgage de la frontière géorgienne (poste frontière et douanier de "Sarpi") 
en bus spéciaux. 

3.4. Sur le territoire de l’Aéroport international de Batumi, les bus spéciaux trans-
portant les passagers, les bagages, le fret et le courrier seront escortés par le Service de 
sécurité aérienne de l’Aéroport. 

3.5. La Partie turque chargera ses autorités compétentes de procéder au convoi des 
bus spéciaux depuis le terminal de Hopa vers le poste frontière de "Sarpi" à la frontière 
turco-géorgienne, et vice versa. 

3.6. La Partie géorgienne chargera ses autorités compétentes de procéder au convoi 
des bus spéciaux depuis le poste frontière de "Sarpi" à la frontière turco-géorgienne jus-
qu’à l’Aéroport international de Batumi, et vice versa. 

3.7. Les Parties contractantes assurent un transport sans entrave, éventuellement 
ininterrompu, à moins que les panneaux de signalisation du code de la route national en 
vigueur ou des accidents de la circulation n’en exigent autrement. 

3.8. S’agissant de la mise en œuvre du présent Accord, les Parties contractantes, sur 
leurs territoires nationaux respectifs, veilleront, par le biais de leurs autorités compéten-
tes, à l’inviolabilité, à la sécurité et à la prise des mesures supplémentaires nécessaires en 
faveur des passagers, des bagages, du fret et du courrier relevant du présent Accord si 
des accidents (notamment de la circulation) se produisent à bord des bus spéciaux. 

Article 4. Responsabilités des Parties contractantes  

4.1. Les Protocoles suivants, à préparer et à signer, seront conformes aux disposi-
tions du présent Accord :  

 a. Le Protocole à conclure entre les autorités compétentes des Parties contrac-
tantes, dans le respect du présent Accord, régissant les modalités du contrô-
le, de l’enregistrement et du service à rendre en faveur des passagers, des 
bagages, du fret et du courrier; 

 b. Le Protocole à conclure entre les autorités compétentes des Parties contrac-
tantes, dans le respect du présent Accord, régissant les procédures à exécuter 
si les autorités compétentes de l’une des Parties contractantes ou de la tierce 
Partie éloignent les passagers, les bagages, le fret et le courrier; 

 c. Le Protocole à conclure entre les autorités aéronautiques à propos des ques-
tions en matière de sécurité de vol, de sécurité aérienne et de prise en consi-
dération des besoins du client à l’Aéroport international de Batumi. 

4.2. Les Protocoles et leurs annexes dont question au paragraphe 4.1 du présent arti-
cle feront partie intégrante du présent Accord. 

4.3. S’agissant de la mise en œuvre du présent Accord, la Partie géorgienne devra 
s’assurer : 

 a. De l’exécution des procédures à l’Aéroport international de Batumi en ap-
plication de la Convention de Chicago; 

 b. Du contrôle adéquat de la sécurité aérienne relativement aux passagers, aux 
bagages, au fret et au courrier en vertu du présent Accord; 
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 c. De la prise des mesures nécessaires pour empêcher tout contact avec des 
personnes non autorisées et pour assurer, en exécution des dispositions du 
présent Accord, l’escorte des passagers, des bagages, du fret et du courrier 
lors du transport par bus spéciaux en Géorgie; 

 d. De l'embarquement et du départ des passagers, des bagages, du fret et du 
courrier en exécution des dispositions du présent Accord; 

 e. De l’escorte vers la Partie turque des passagers qui enfreignent les contrôles 
de sécurité préalables à l’embarquement sur le territoire de l’Aéroport inter-
national de Batumi; 

 f. De la fourniture aux autorités turques des renseignements complets à propos 
d’infractions commises par des passagers, dans les cas spécifiés au sous-
paragraphe e du paragraphe 4.3 du présent article. 

4.4. S’agissant de la mise en œuvre du présent Accord, la Partie turque devra 
s’assurer : 

 a. De l’exécution des procédures au terminal de Hopa en application de la 
Convention de Chicago; 

 b. Du contrôle adéquat des formalités de passage à la frontière, des formalités 
douanières et d'autres formalités relativement aux passagers, aux bagages, au 
fret et au courrier en vertu du présent Accord; 

 c. De la prise des mesures nécessaires pour empêcher tout contact avec des 
personnes non autorisées et pour assurer, en exécution des dispositions du 
présent Accord, l’escorte des passagers, de leurs bagages, du fret et du cour-
rier lors du transport par bus spéciaux en Turquie; 

 d. De la réception des passagers qui enfreignent les contrôles de sécurité pré-
alables à l’embarquement sur le territoire de l’Aéroport international de Ba-
tumi. 

4.5. Les Parties contractantes, dans le respect de leur législation nationale : 
 a. Faciliteront les procédures relatives aux permissions requises pour le passa-

ge des bus spéciaux et des chauffeurs aux postes frontaliers de Sarp/Sarpi 
entre le terminal de Hopa et l’Aéroport international de Batumi; 

 b. Procèderont aux contrôles nécessaires des qualifications des chauffeurs pré-
cisés et de l'état technique des bus. 

4.6. La Partie géorgienne se chargera de prendre les mesures nécessaires en vertu de 
respecter les réglementations internationales et la législation géorgienne sur le site de 
l’Aéroport international de Batumi. 

4.7. La Partie turque se chargera de prendre les mesures nécessaires en vertu des ré-
glementations internationales et de la législation turque sur le site du terminal de Hopa. 

4.8. Les règles en matière de recherche, de poursuite et d’enquête à propos des in-
fractions qui se produisent sur le territoire national des Parties contractantes lors de 
l’exécution du présent Accord devraient être conformes à la législation existante de la 
Partie contractante concernée. 
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Article 5. Dispositions en matière de sécurité de l’aviation 

5.1. Les articles du présent Accord ne devraient pas enfreindre la responsabilité de 
la Partie géorgienne en matière de mise en œuvre des mesures de sécurité de l’aviation, 
dans leur plus grande mesure possible, afin de sécuriser le territoire de l’Aéroport inter-
national de Batumi comme défini dans l’annexe 17 de la Convention de Chicago (Sécuri-
té – protection de l’aviation civile internationale contre des interventions/des actes illici-
tes). 

5.2. Tout type d’opérations techniques, de transport, de service technique ou tout 
autre service rendu sur le territoire de l’Aéroport international de Batumi en exécution 
des dispositions du présent Accord devrait correspondre aux lignes directrices en matière 
de sécurité de l’aviation de l’Aéroport international de Batumi. 

Article 6. Consultation  

6.1. Chacune des Parties contractantes pourra, à tout moment, demander à pouvoir 
se concerter avec l'autre Partie contractante à propos de l’interprétation, de l’application 
et de la modification du présent Accord. Les consultations susceptibles d’être organisées 
entre les Parties contractantes débuteront avant l’expiration d’un délai de vingt (20) jours 
à compter de la date de réception de la demande écrite, sauf dispositions contraires. 

Article 7. Règlement des différends 

7.1. Tout litige à propos de l’interprétation ou de l’application du présent Accord ou 
des modifications y apportées sera réglé par le biais de négociations directes entre les au-
torités aéronautiques et/ou compétentes concernées. Ces négociations débuteront dès que 
possible, mais au plus tard à l’expiration d’un délai de soixante (60) jours à compter de la 
date de réception d’une telle demande de négociations. 

7.2. Si les autorités dont question au paragraphe 1 du présent article ne parviennent 
pas à s’entendre, ce litige sera tranché par les voies diplomatiques entre les Parties 
contractantes. 

Article 8. Changements et amendements 

8.1. Les changements et amendements au présent Accord seront apportés par le biais 
de protocoles distincts, qui feront partie intégrante du présent Accord et entreront en vi-
gueur en vertu des procédures précisées au premier paragraphe de l’article 10 du présent 
Accord. 

Article 9. Dénonciation 

Chacune des Parties contractantes peut à tout moment notifier à l'autre, par écrit et 
par la voie diplomatique, sa décision de mettre fin au présent Accord. Dans ce cas, l'Ac-
cord prendra fin douze (12) mois après la réception de la notification par l'autre Partie 
contractante, à moins que la dénonciation ne soit retirée d'un commun accord avant l'ex-
piration de ce délai.  
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Article 10. Entrée en vigueur  

10.1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de réception de la dernière noti-
fication, par échange de notes diplomatiques, attestant de l’accomplissement des procé-
dures de ratification nécessaires à son entrée en vigueur. Il produira ses effets pendant 
une période d’un (1) an. 

10.2. Le présent Accord sera automatiquement prorogé pour des périodes d’une (1) 
année, à moins que l’une des Parties ne notifie son intention d’y mettre un terme. 

Article 11. Dispositions de conclusion 

En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment habilités par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Accord.  

Fait à Tbilissi en deux exemplaires le 14 mars 2006, en langues géorgienne, turque 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergences, le texte en an-
glais prévaudra.  

Au nom du Gouvernement de la République turque : 
TUNCER KAYALAR 

Sous-Secrétaire au commerce extérieur rattaché à la Présidence 
du Conseil des ministres 

Au nom du Gouvernement de la Géorgie : 
IRAKLI CHOGOVADZE 

Ministre du développement économique 




